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Vu l’arrêté ministériel n° 2011-36 du 25 janvier 2011 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2008-405 du 30 juillet 2008 portant application de 
l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures 
de gel des fonds mettant en oeuvre des sanctions économiques, visant la 
Côte d’Ivoire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 8 février 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2008-405 susvisé, l’annexe II dudit arrêté est modifiée 
conformément à l’annexe du présent arrêté. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Économie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois février 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

 

Annexe à l’arrêté ministériel n° 2011-93 
du 23 février 2011 modifiant l’arrêté ministériel 

n° 2008-405 du 30 juillet 2008 portant application de 
l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 

relative aux procédures de gel des fonds mettant 
en oeuvre des sanctions économiques.

Les mentions suivantes sont ajoutées à l’annexe II de l’arrêté minis-
tériel n° 2008-405 du 30 juillet 2008 .

A. Personnes physiques.

Nom
(et alias éventuels)

Informations 
d’identification Motifs

1 M. Philippe Henry 
Dacoury-Tabley

Gouverneur de la BCEAO : 
personnalité refusant de 
se placer sous l’autorité 
du Président démocrati-
quement élu ; contribue 
au financement de 
l’administration illégitime 
de M. Laurent Gbagbo

2 M. Denis N’Gbé Né le 6 septembre 1956, 
à Danane ; numéro de 
passeport : PS- AE/094GD07 
(expiration 26 juillet 
2012)

Directeur national Côte 
d’Ivoire de la BCEAO : 
personnalité refusant de 
se placer sous l’autorité 
du Président démocrati-
quement élu ; contribue 
au financement de 
l’administration illégitime 
de M. Laurent Gbagbo

3 M. Ibrahim Ezzedine Né le 5 février 1968, à 
Bariche (Liban) ; numéro 
de passeport : 08AB14590 
(expiration 4 octobre 2014)

Entrepreneur : contribue 
au financement de 
l’administration illégitime 
de M. Laurent Gbagbo

Nom
(et alias éventuels)

Informations 
d’identification Motifs

4 M. Roland Dagher Né le 8 mai 1952, à 
Bamako (Mali) ; numéro 
de passeports : 
PD- AE/075FN01 
(expiration 16 janvier 
2011) ; 08AA15167 
(expiration 1er décembre 
2013)

Entrepreneur, membre 
du Conseil économique 
et social : contribue au 
financement illégitime 
de M. Laurent Gbagbo

5 M. Oussou Kouassi Né le 1er janvier 1956, à 
Oumé ; numéro de passe-
ports : PD- AE/016EU09 
(expiration 31 août 2009) ; 
08AA80739 (expiration 
12 juillet 2014)

Directeur général de 
l’Économie : personnalité 
refusant de se placer sous 
l’autorité du Président 
démocratiquement élu ; 
contribue au financement 
de l’administration illé-
gitime de M. Laurent 
Gbagbo

6 M. Ossey Eugène 
Amonkou

Né le 13 juillet 1960, à 
Akoupé ; numéro de 
passeport : 04LE10026 
(expiration 19 juin 2011)

Directeur général de la 
Banque nationale 
d’investissement (BNI) : 
personnalité refusant de 
se placer sous l’autorité 
du Président démocrati-
quement élu ; contribue 
au financement de 
l’administration illégitime 
de M. Laurent Gbagbo

B. Personnes morales, entités et organismes.

Nom
(et alias éventuels)

Informations 
d’identification Motifs

1 Caisse d’Épargne de 
Côte d’Ivoire

Siège social Abidjan-
Plateau, Immeuble SMGL, 
11, avenue Joseph Anoma, 
01 BP 6889 Abidjan 01 RCI 
Tél. : +225 20 25 43 00 
Fax : +225 20 25 53 11 
SWIFT : CNCGCIAB – 
Email : info@caissepargne.ci

Contribue au financement 
de l’administration 
illégitime de M. Laurent 
Gbagbo

2 Banque de l’Habitat 
de Côte d’Ivoire 
(BHCI)

22, avenue Joseph Anoma - 
01 BP 2325 Abidjan 
01 Côte d’Ivoire 
Tel. : +225 20 25 39 39 
Fax. : +225 20 22 58 18

Contribue au finance-
ment de l’administration 
illégitime de M. Laurent 
Gbagbo

 

Arrêté Ministériel n° 2011-94 du 23 février 2011 modifiant 
l’annexe au Code des taxes sur le chiffre d’affaires.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la Convention franco-monégasque du 18 mai 1963 rendue 
exécutoire par l’ordonnance souveraine n° 3.087 du 19 août 1963 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 11.887 du 19 février 1996 portant 
codification de la législation concernant les taxes sur le chiffre d’affaires, 
modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 8 février 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’annexe au Code des taxes sur le chiffre d’affaires est ainsi modifiée :

 

I. - Après l’article A-128 M, il est inséré les articles A-128 M-A et 
A-128 M-B ainsi rédigés :


